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Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour la Sarl Gyb - Tchip Coiffure 
à Biarritz

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour la société Béarn Pyrénées 
Voyages à Lons

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour la société Famille Michaud 
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Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le restaurant Escale au 
Maroc à Billère

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour la société Lavance Superjet 
à Os Marsillon

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le bar tabac loto restauration 
"Chez Pilla" à Mauléon Licharre

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le supermarché Casino Pau 
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Préfecture des Pyrénées 
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Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives
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Préfecture des Pyrénées 
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Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives
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Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives
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Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016006- 040
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Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le Carrefour Market à Saint 
Pierre d'Irube

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le DAB hors site du Crédit 
Agricole de Serres Castet - parking d' Intermarché

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le bijoutier joaillier Heredia à 
Pau

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour la Sarl Chez Magendie à 
Lons

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour la boucherie charcuterie 
Sarl Lagahe à Pau

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour l'agence du Crédit agricole 
11 boulevard de Cascais à Biarritz (64200)

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour la commune de Gan 
(64290) - centre culturel et sportif Louis Bidau

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour la commune de Gan 
(64290) salle communale Jean-Pierre Léris 

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour la casse auto Lacq' As à 
Lacq

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le Carrefour Market d'Os 
Marsillon

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour l'agence du BTP Banque - 
Crédit Coopératif de Pau allée Catherine de Bourbon

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le magasin E. Leclerc 
Express de Bayonne

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour la Sarl Gaztelur à 
Arcangues

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour la Sarl Lur Boulangerie - 
Moulin de Paiou à Pau

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le tabac presse Le Corona à 
Pau

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un périmètre vidéoprotégé dans le secteur de la Plaine du 
Hameau à Bizanos

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un périmètre vidéoprotégé dans le secteur du complexe sportif et 
du centre socio culturel à Bizanos

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un périmètre vidéoprotégé dans le secteur place 
Joffre/église/pôle culturel à Bizanos

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives
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2016006- 046 Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour la SAS Sixt à Anglet
Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016006- 047
Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016006- 048 Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour la Sarl AIPP 64 à Billère
Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016006- 049
Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016006- 050 Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour l'hôtel Le Bourbon à Pau
Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet
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Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016006- 052
Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet
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Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat

2016006- 056 Arrêté autorisant un périmètre vidéoprotégé secteur Petit Bayonne à Bayonne
Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat

2015006- 057 Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour la pharmacie de Ger
Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016006- 058
Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016006- 059
Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016006- 060
Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016006- 061
Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016006- 062
Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016006- 063 Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour la déchèterie d'Asson
Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016006- 064
Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour la boulangerie La Mie Câline 
à Bayonne

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour la SAS Rubio Philippe - Car 
Eco à Lons

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le parking Champ de Foire à 
Bayonne

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour l'ascenseur Resplandy à 
Bayonne

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour la Maison des associations 
à Bayonne

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection sur le parking de la clinique Delay 
à Bayonne

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour la société CTS - Patrick 
Coves à Pau

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour l'établissement Le Comptoir 
des Métaux à Bayonne

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le garage Peugeot Martinon 
à Bardos

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour l'établissement Collectivité 
Service à Bayonne

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour les autocars de la société 
Hiruak Bat affectés aux lignes régulières du Conseil Général 64

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives
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2016006- 065
Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016006- 066
Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016006- 067
Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016006- 068 Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le parking Belfort à Bayonne
Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016006- 069
Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016006- 070 Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le parking Lauga à Bayonne
Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016006- 071
Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016006- 072
Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016006- 073
Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016006- 074 Arrêté renouvelant un système de vidéoprotection pour le Lidl d'Idron
Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016006- 075
Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016006- 076
Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016006- 077 Arrêté renouvelant un système de vidéoprotection pour le Mc Donald's d'Anglet
Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016006- 078
Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016006- 079
Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016006- 080
Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016006- 081
Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016006- 082
Cabinet Arrêté 06/01/2015 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour l'établissement JG Wash à 
Jurançon

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le Centre technique 
municipal de Pau

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour la médiathèque Trait 
d'Union à Pau

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le parking Montevideo à 
Bayonne

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le parking de la Baignade à 
Bayonne

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le parking de Glain à 
Bayonne

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté renouvelant un système de vidéoprotection pour l'Intermarché d'Oloron-
Sainte-Marie

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté renouvelant un système de vidéoprotection pour le Mc Donald's de 
Bayonne

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté renouvelant un système de vidéoprotection pour le Mc Donald's de Saint-
Jean de Luz

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté renouvelant un système de vidéoprotection pour l'aéroport de Pau 
Pyrénées

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté renouvelant un système de vidéoprotection pour le Centre E. Leclerc 
d'Orthez

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant la modification d'un système de vidéoprotection pour le parking 
Paulmy à Bayonne

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant la modification d'un système de vidéoprotection pour la Sarl 
Victoria Sub Anglet - Subway

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives

Arrêté autorisant la modification d'un système de vidéoprotection pour l'agence du 
CIC Iberbanco de Pau 67 avenue du Général Leclerc

Préfecture des Pyrénées 
Atlantiques

Bureau de la sécurité publique et 
des polices administratives



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0406 

 
 

ARRETE N° 2015006-057 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection dans la Pharmacie de Ger 
située 1040 rue du Gleysia à Ger (64530) déposée par Madame Christelle LACOSTE ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Madame Christelle LACOSTE est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans 
les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de 
vidéoprotection comprenant deux caméras extérieures, conformément au dossier présenté, annexé à la 
demande enregistrée sous le numéro 2015/0406. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Madame Christelle LACOSTE. 



 
Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0126 

 
 

ARRETE N° 2016006-010 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par la Sarl Gyp – 
Tchip Coiffure située 26 avenue de la Reine Victoria à Biarritz (64200), représentée par Monsieur 
Gilles Hervé BUIL, gérant ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Gilles Hervé BUIL, gérant de la Sarl Gyp – Tchip Coiffure, est autorisé, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse 
sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant quatre caméras intérieures, conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0126. 

Le système considéré répond à la finalité prévue par la loi : 

Sécurité des personnes. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Gilles Hervé BUIL. 



 
Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de sept jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0154 

 
 

ARRETE N° 2016006-011 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par l’établissement 
Béarn Pyrénées Voyages situé 17 avenue Joseph Marie Jacquard à Lons (64140), représentée par 
Monsieur Frédéric CHIPOY, président directeur général ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Frédéric CHIPOY, président directeur général de l’établissement Béarn Pyrénées 
Voyages, est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent 
arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant deux 
caméras intérieures et six caméras extérieures, conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le numéro 2015/0154. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Autres : prévention sur biens privés. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Frédéric CHIPOY. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0259 

 
 

ARRETE N° 2016006-012 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par la société 
Famille Michaud Apiculteurs située 9 chemin de Berdoulou à Gan (64290), représentée par 
Monsieur Vincent MICHAUD, président directeur général ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Vincent MICHAUD, président directeur général de la société Famille Michaud 
Apiculteurs, est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent 
arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant quatre 
caméras intérieures et une caméra extérieure, conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le numéro 2015/0259. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Bernard Saubot, directeur du développement 
apicole. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quatorze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0260 

 
 

ARRETE N° 2016006-013 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par le restaurant 
Escale au Maroc situé 11 rue des Entrepreneurs à Billère (64140), représentée par Monsieur Samir 
BRAHIMI, gérant ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Samir BRAHIMI, gérant du restaurant Escale au Maroc, est autorisé, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse 
sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant trois caméras intérieures et trois caméras 
extérieures, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2015/0260. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Samir BRAHIMI. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0352 

 
 

ARRETE N° 2016006-014 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par l’établissement 
du groupe Lavance - Superjet situé chemin D 533 – station service du Carrefour Market à Os 
Marsillon (64150), représentée par Monsieur Thomas COGAN, directeur d’exploitation du groupe 
Lavance ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Thomas COGAN, directeur d’exploitation du groupe Lavance, est autorisé, pour 
une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à 
l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant une caméra extérieure, conformément 
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0352. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Prévention des atteintes aux biens, 
Autres : télémaintenance. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Jean-Charles BINOIS, responsable 
vidéoprotection. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0353 

 
 

ARRETE N° 2016006-015 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par la Sarl 
Lescarmond – Cinéma CGR Lescar située 180 boulevard de l’Europe, centre commercial Quartier 
Libre, à Lescar (64230), représentée par Monsieur François LETORT, directeur technique adjoint ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur François LETORT, directeur technique adjoint de la Sarl Lescarmond, est 
autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en 
oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant vingt cinq caméras intérieures, 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0353. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Sébastien BRUEL, directeur technique. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0355 

 
 

ARRETE N° 2016006-016 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par la Sarl Bizanos 
VB – V and B située 41 avenue du Commandant Mouchotte à Bizanos (64320), représentée par 
Monsieur Jérémy DUPUY, gérant ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Jérémy DUPUY, gérant de la Sarl Bizanos VB, est autorisé, pour une durée de 
cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus 
indiquée un système de vidéoprotection comprenant deux caméras intérieures et une caméra extérieure, 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0355. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Jérémy DUPUY, gérant. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de vingt trois jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0356 

 
 

ARRETE N° 2016006-017 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection dans la déchèterie située 
chemin des Barthes à Sévignacq (64160), déposée par le Syndicat Mixte pour le traitement des 
déchets ménagers et assimilés du bassin est, représenté par son vice-président, Monsieur Jean-
Christophe RAUT ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Jean-Christophe RAUT, vice-président du Syndicat Mixte pour le traitement des 
déchets ménagers et assimilés du bassin est, est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans 
les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de 
vidéoprotection comprenant une caméra extérieure, conformément au dossier présenté, annexé à la 
demande enregistrée sous le numéro 2015/0356. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Protection des bâtiments publics. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Patrick LAFFITE, responsable maintenance. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0358 

 
 

ARRETE N° 2016006-018 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par le bar tabac 
loto restauration Chez Pilla, situé 2 place de la Résistance à Mauléon Licharre (64130), représenté 
par son gérant, Monsieur Bernard IDIART ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Bernard IDIART, gérant du bar tabac loto restauration Chez Pilla, est autorisé, 
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à 
l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant deux caméras intérieures, 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0358. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Bernard IDIART. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0359 

 
 

ARRETE N° 2016006-019 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par le Coquet Bar, 
situé 13 place Gramont à Pau (64000), représenté par sa gérante, Madame Béatrice BRILHAULT ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Madame Béatrice BRILHAULT, gérante du Coquet Bar, est autorisée, pour une durée de 
cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus 
indiquée un système de vidéoprotection comprenant deux caméras intérieures, conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0359. 

Le système considéré répond à la finalité prévue par la loi : 

Sécurité des personnes. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Madame Béatrice BRILHAULT. 



 
Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0361 

 
 

ARRETE N° 2016006-020 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par le supermarché 
Casino situé 5 avenue Charles de Gaulle à Pau (64000), représenté par son directeur, Monsieur 
Didier ESQUERRE ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Didier ESQUERRE, directeur du supermarché, est autorisé, pour une durée de 
cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus 
indiquée un système de vidéoprotection comprenant quatorze caméras intérieures, conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0361. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Didier ESQUERRE. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0362 

 
 

ARRETE N° 2016006-021 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par le supermarché 
Casino situé 163 avenue Jean Mermoz à Lons (64140), représenté par son directeur, Monsieur Jean-
Christophe LABOULY ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Jean-Christophe LABOULY, directeur du supermarché, est autorisé, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse 
sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant douze caméras intérieures, conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0362. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Jean-Christophe LABOULY. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0363 

 
 

ARRETE N° 2016006-022 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par le Café de 
l’Europe situé 7 rue du Jeu de Paume à Mauléon Licharre (64130), représenté par son gérant, 
Monsieur Pantxoa IDIART ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Pantxoa IDIART, gérant du Café de l’Europe, est autorisé, pour une durée de cinq 
ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée 
un système de vidéoprotection comprenant une caméra intérieure, conformément au dossier présenté, 
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0363. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Pantxoa IDIART. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0364 

 
 

ARRETE N° 2016006-023 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par le Garage AD 
Expert – Caritza Automobiles situé 21 ZAC de Planuya à Arcangues (64200), représenté par son 
gérant, Monsieur Sébastien BEAUVILLE ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Sébastien BEAUVILLE, gérant du Garage AD Expert – Caritza Automobiles, est 
autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en 
oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant quatre caméras extérieures, 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0364. 

Le système considéré répond à la finalité prévue par la loi : 

Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Sébastien BEAUVILLE. 



 
Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de dix jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0365 

 
 

ARRETE N° 2016006-024 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par la Sarl 
Boulangerie Marques située 9 boulevard de la République à Mourenx (64150), représenté par son 
gérant, Monsieur José BALULA MARQUES ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur José BALULA MARQUES, gérant de la Sarl Boulangerie Marques, est autorisé, 
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à 
l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant une caméra intérieure, conformément 
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0365. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur José BALULA MARQUES. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0366 

 
 

ARRETE N° 2016006-025 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par la SNC Poupiz 
– tabac presse Trespoey située 81 avenue Trespoey à Pau (64000), représenté par sa gérante, 
Madame Stéphanie PIZZINATO ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Madame Stéphanie PIZZINATO, gérante de la SNC Poupiz – tabac presse Trespoey, est 
autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre 
en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant quatre caméras intérieures 
et trois caméras extérieures, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2015/0366. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Madame Stéphanie PIZZINATO. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0367 

 
 

ARRETE N° 2016006-026 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par la Sarl Pizza 
San Pablo située 32 rue Révol à Oloron-Sainte-Marie (64400), représenté par son gérant, Monsieur 
Christophe GODFROY ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Christophe GODFROY, gérant de la Sarl Pizza San Pablo, est autorisé, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse 
sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant deux caméras extérieures, conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0367. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Christophe GODFROY. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0368 

 
 

ARRETE N° 2016006-027 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par le Carrefour 
Market situé chemin de Jupiter à Saint Pierre d’Irube (64490), représenté par son directeur, Monsieur 
Michel RAFFIN ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Michel RAFFIN, directeur, est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, 
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un périmètre 
vidéoprotégé intérieur et un périmètre vidéoprotégé extérieur, conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0368. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Michel RAFFIN. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0369 

 
 

ARRETE N° 2016006-028 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par le responsable 
du service sécurité pour le département 64 de la Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel 
Pyrénées Gascogne pour le DAB hors site situé sur le parking du magasin Intermarché, route 
d’Uzein, à Serres-Castet (64121) ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Le responsable du service sécurité pour le département 64 de la Caisse Régionale du Crédit 
Agricole Mutuel Pyrénées Gascogne est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de 
vidéoprotection comprenant une caméra extérieure, conformément au dossier présenté, annexé à la 
demande enregistrée sous le numéro 2015/0369. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du responsable du service sécurité. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0370 

 
 

ARRETE N° 2016006-029 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par la Sarl Andola 
– bijoutier joaillier Hérédia située 32 rue Lespy à Pau (64000), représentée par Monsieur Antoine 
HEREDIA ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Antoine HEREDIA est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans 
les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de 
vidéoprotection comprenant trois caméras intérieures, conformément au dossier présenté, annexé à la 
demande enregistrée sous le numéro 2015/0370. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Antoine HEREDIA. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0371 

 
 

ARRETE N° 2016006-030 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection dans la déchèterie située 3 
Chemin Barlet à Méritein (64190) déposée par la communauté de communes du canton de 
Navarrenx, représentée par son président, Monsieur Francis LANSALOT-MATRAS ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Francis LANSALOT-MATRAS, président de la communauté de communes du 
canton de Navarrenx, est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au 
présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant une 
caméra extérieure, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2015/0371. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du service environnement. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de dix jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0372 

 
 

ARRETE N° 2016006-031 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection dans la Sarl Chez 
Magendie située 11 avenue Marcel Dassault à Lons (64140) déposée par Madame Delphine 
MORILLON, sa gérante ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Madame Delphine MORILLON, gérante de la Sarl Magendie, est autorisé, pour une durée 
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus 
indiquée un système de vidéoprotection comprenant six caméras intérieures, conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0372. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Madame Delphine MORILLON. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de huit jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0376 

 
 

ARRETE N° 2016006-032 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection dans la Sarl Lagahe – 
boucherie charcuterie traiteur située 20 boulevard Alsace Lorraine à Pau (64000) déposée par 
Monsieur Marc LAGAHE, son gérant ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Marc LAGAHE, gérant de la Sarl Lagahe, est autorisé, pour une durée de cinq 
ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée 
un système de vidéoprotection comprenant trois caméras intérieures et une caméra extérieure, 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0376. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Marc LAGAHE. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de vingt deux jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0377 

 
 

ARRETE N° 2016006-033 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection dans l’agence du Crédit 
Agricole située 11 boulevard de Cascais à Biarritz (64200) déposée par le responsable du service 
sécurité département 64 de la caisse régionale du Crédit Agricole Mutuel Pyrénées Gascogne ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Le responsable du service sécurité département 64 de la caisse régionale du Crédit Agricole 
Mutuel Pyrénées Gascogne, est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions 
fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection 
comprenant trois caméras intérieures et une caméra extérieure, conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0377. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du responsable du service sécurité. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0378 

 
 

ARRETE N° 2016006-034 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection au niveau du centre culturel 
et sportif Louis Bidau situé place de Padoin à Gan (64290) déposée par Monsieur le Maire de Gan ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur le Maire de Gan est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de 
vidéoprotection comprenant cinq caméras extérieures, conformément au dossier présenté, annexé à la 
demande enregistrée sous le numéro 2015/0378. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Protection des bâtiments publics. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur le Maire de Gan. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de vingt jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0379 

 
 

ARRETE N° 2016006-035 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection au niveau de la salle 
communale Jean-Pierre Léris située 4 rue de la Faïencerie à Gan (64290) déposée par Monsieur le 
Maire de Gan ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur le Maire de Gan est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de 
vidéoprotection comprenant trois caméras extérieures et deux caméras de voie publique, conformément 
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0379. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Protection des bâtiments publics. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur le Maire de Gan. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de vingt jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0380 

 
 

ARRETE N° 2016006-036 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection dans la casse automobile 
« Lacq’ as » située quartier Panacau à Lacq (64170) déposée par Monsieur Thomas LAISNE, son 
gérant ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Thomas LAISNE, gérant de la casse automobile « Lacq’ as »est autorisé, pour 
une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à 
l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant dix caméras extérieures, conformément 
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0380. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Prévention des atteintes aux biens, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Thomas LAISNE. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de vingt jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0382 

 
 

ARRETE N° 2016006-037 
 

RENOUVELANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2010-126-21 du 6 mai 2010, modifié par l’arrêté préfectoral n°2012-207-0078 
du 25 juillet 2012 autorisant un système de vidéoprotection ; 

Vu la demande de renouvellement d’un système de vidéoprotection autorisé dans la Sarl Cematis – 
Carrefour Market située chemin départemental 533 à Os Marsillon (64150) déposée par Monsieur 
Norbert EPITO, son gérant ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Norbert EPITO, gérant de la Sarl Cematis – Carrefour Market est autorisé, pour 
une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à 
l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant seize caméras intérieures, à l’intérieur 
d’un périmètre vidéoprotégé, et trois caméras extérieures, conformément au dossier présenté, annexé à la 
demande enregistrée sous le numéro 2015/0382. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Lutte contre la démarque inconnue, 
Autre : cambriolages. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  



 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 

système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Norbert EPITO. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de vingt et un jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0383 

 
 

ARRETE N° 2016006-038 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection dans l’agence de la BTP 
Banque – Groupe Crédit Coopératif située 2 allée Catherine de Bourbon à Pau (64000) déposée par 
la directrice des services généraux de la BTP Banque ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – La directrice des services généraux de la BTP Banque est autorisée, pour une durée de cinq 
ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée 
un système de vidéoprotection comprenant deux caméras intérieures, conformément au dossier présenté, 
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0383. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du directeur d’agence. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0385 

 
 

ARRETE N° 2016006-039 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection dans la SAS Milabia – E. 
Leclerc Express située 25-27 allée Marines à Bayonne (64100) déposée par Monsieur Aïton 
DAVERAT ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Aïton DAVERAT est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de 
vidéoprotection comprenant vingt six caméras intérieures et huit caméras extérieures, conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0385. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Aïton DAVERAT. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de vingt quatre jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0387 

 
 

ARRETE N° 2016006-040 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection dans la Sarl Gaztelur située 
chemin de Gaztelur à Arcangues (64200) déposée par Monsieur Javier De Larica, son propriétaire ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Javier De Larica, propriétaire de la Sarl Gaztelur est autorisé, pour une durée de 
cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus 
indiquée un système de vidéoprotection comprenant dix caméras intérieures et six caméras extérieures, 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0387. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Javier De Larica. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0388 

 
 

ARRETE N° 2016006-041 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection dans la Sarl Lur 
Boulangerie – Moulin de Paiou située 20 avenue Alfred Nobel à Pau (64000) déposée par Monsieur 
Laurent PINAQUY, son gérant ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Laurent PINAQUY, gérant de la Sarl Lur Boulangerie – Moulin de Paiou, est 
autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en 
oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant trois caméras intérieures, 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0388. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Laurent PINAQUY. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de douze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0389 

 
 

ARRETE N° 2016006-042 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection dans le bar tabac presse Le 
Corona situé 71 avenue du Général Leclerc à Pau (64000) déposée par Madame Lydia AUBEBERT, 
sa gérante ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Madame Lydia AUBEBERT, gérante du bar tabac presse Le Corona, est autorisée, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse 
sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant sept caméras intérieures, conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0389. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Madame Lydia AUBEBERT. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0391 

 
 

ARRETE N° 2016006-043 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation de mise en place d’un périmètre vidéoprotégé dans le secteur de la Plaine 
du Hameau, délimité par : 
- les limites administratives de la ville de Bizanos avec les communes de Pau et d’Idron, 
- l’avenue du Commandant René Mouchotte à Pau (64000), 
déposée par Monsieur le Maire de Bizanos ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur le Maire de Bizanos est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans 
les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un périmètre 
vidéoprotégé conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2015/0391. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – préventions risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Protection des bâtiments publics, 
Régulation du trafic routier, 
Prévention du trafic de stupéfiants, 
Autre : rassemblements fêtes publiques. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  



 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 

système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du centre de sécurité urbain de la ville de Pau. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0392 

 
 

ARRETE N° 2016006-044 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation de mise en place d’un périmètre vidéoprotégé dans le secteur du complexe 
sportif  et du centre socio-culturel à Bizanos (64320), délimité par les adresses suivantes : 
- 66 rue Victor Hugo, Bizanos, 
- rue du Maréchal Leclerc, Bizanos, 
- impasse de la Fontaine, Bizanos, 
déposée par Monsieur le Maire de Bizanos ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur le Maire de Bizanos est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans 
les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un périmètre 
vidéoprotégé conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2015/0392. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – préventions risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Protection des bâtiments publics, 
Régulation du trafic routier, 
Prévention du trafic de stupéfiants. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  



 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 

système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Madame Sabine GUICHEUX, brigadier chef. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0393 

 
 

ARRETE N° 2016006-045 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation de mise en place d’un périmètre vidéoprotégé dans le secteur place Joffre / 
église / pôle culturel à Bizanos (64320), délimité par les adresses suivantes : 
- Rue Pasteur, Bizanos, 
- Place Joffre, Bizanos, 
- Place du souvenir, Bizanos, 
- 2 avenue de l’Europe, Bizanos, 
- rue de l’Aragon, Bizanos, 
déposée par Monsieur le Maire de Bizanos ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur le Maire de Bizanos est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans 
les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un périmètre 
vidéoprotégé conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2015/0393. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – préventions risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Protection des bâtiments publics, 
Régulation du trafic routier, 
Prévention du trafic de stupéfiants, 
Autre : rassemblements, fêtes publiques. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 



 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Madame Sabine GUICHEUX, brigadier chef. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0394 

 
 

ARRETE N° 2016006-046 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection dans la SAS Sixt située 7 
esplanade de l’Europe à Anglet (64600) déposée par Madame Marie Julie BRUCE, responsable 
d’agence ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Madame Marie Julie BRUCE, responsable d’agence de la SAS Sixt, est autorisée, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse 
sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant quatre caméras extérieures, conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0394. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Prévention d’actes terroristes. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Madame Marie Julie BRUCE. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de sept jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0395 

 
 

ARRETE N° 2016006-047 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection dans la boulangerie La 
Bastide du Pain – La Mie Câline située 50 avenue Henri Grenet à Bayonne (64100) déposée par 
Monsieur Dominique LEFORT, responsable de site ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Dominique LEFORT, responsable de site, est autorisée, pour une durée de cinq 
ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée 
un système de vidéoprotection comprenant deux caméras intérieures, conformément au dossier présenté, 
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0395. 

Le système considéré répond à la finalité prévue par la loi : 

Sécurité des personnes. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Dominique LEFORT. 



 
Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0401 

 
 

ARRETE N° 2016006-048 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection dans la Sarl AIPP 64 située 
15 avenue du Tonkin à Billère (64140) déposée par Madame Gaëlle MOREAU, gérante ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Madame Gaëlle MOREAU, gérante de la Sarl AIPP 64, est autorisée, pour une durée de 
cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus 
indiquée un système de vidéoprotection comprenant trois caméras intérieures, conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0401. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Fabrice TOUZANNE, gérant. 



 
Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0402 

 
 

ARRETE N° 2016006-049 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection dans la SAS Rubio 
Philippe – Car Eco située 3 avenue Normandie Niemen à Lons (64140) déposée par Monsieur Pierre 
GOARRE, directeur ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Pierre GOARRE, directeur de la SAS Rubio Philippe – Car Eco, est autorisé, 
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à 
l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant une caméra intérieure et douze caméras 
extérieures, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2015/0402. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Pierre GOARRE. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de dix neuf jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0403 

 
 

ARRETE N° 2016006-050 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection dans l’hôtel Le Bourbon 
situé 12 place Clémenceau à Pau (64000) déposée par Monsieur Pascal REDON, son gérant ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Pascal REDON, gérant de l’hôtel Le Bourbon, est autorisé, pour une durée de 
cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus 
indiquée un système de vidéoprotection comprenant neuf caméras intérieures, conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0403. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Pascal REDON. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de vingt et un jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0426 

 
 

ARRETE N° 2016006-051 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection dans le parking de Champ 
de Foire situé allées Paulmy à Bayonne (64100) déposée par Monsieur le Maire de Bayonne ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur le Maire de Bayonne est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans 
les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de 
vidéoprotection comprenant trois caméras extérieures et trois caméras de voie publique, conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0426. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Protection des bâtiments publics. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de la régie du stationnement. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0427 

 
 

ARRETE N° 2016006-052 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection au niveau de l’ascenseur 
situé 17 avenue du Capitaine Resplandy à Bayonne (64100) déposée par Monsieur le Maire de 
Bayonne ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur le Maire de Bayonne est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans 
les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de 
vidéoprotection comprenant une caméra de voie publique et une caméra intérieure, conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0427. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Protection des bâtiments publics, 
Lutte contre la démarque inconnue, 
Prévention du trafic de stupéfiants. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur le Maire. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0428 

 
 

ARRETE N° 2016006-053 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2013-084-0049 du 25 mars 2013 autorisant un système de vidéoprotection ; 

Vu la demande d’autorisation de mise en place d’un périmètre vidéoprotégé situé secteur Glain à 
Bayonne (64100), déposée par Monsieur le Maire de Bayonne, et délimitée par les adresses 
suivantes : 
- rue de la Baignade, 64100 Bayonne, 
- allée de Glain, 64100 Bayonne, 
- parking de Glain, 64100 Bayonne ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur le Maire de Bayonne est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans 
les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un périmètre 
vidéoprotégé comprenant cinq caméras de voie publique, conformément au dossier présenté, annexé à la 
demande enregistrée sous le numéro 2015/0428. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Protection des bâtiments publics, 
Lutte contre la démarque inconnue, 
Prévention du trafic de stupéfiants. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  



 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 

système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur le Maire. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – L’arrêté préfectoral n°2013-084-0049 du 25 mars 2013 est abrogé. 

Article 13. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 14. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0429 

 
 

ARRETE N° 2016006-054 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation de mise en place d’un périmètre vidéoprotégé situé secteur Grand 
Bayonne (64100), déposée par Monsieur le Maire de Bayonne, et délimitée par les adresses 
suivantes : 
- Allées Paulmy, 64100 Bayonne 
- Avenue du Maréchal Leclerc, 64100 Bayonne, 
- Quai Amiral Lespes, 64100 Bayonne, 
- Quai Dubourdieu, 64100 Bayonne, 
- Quai Roquebert, 64100 Bayonne, 
- Quai Amiral Jaureguiberry, 64100 Bayonne, 
- Rue Tour de Sault, 64100 Bayonne, 
- Avenue de Pampelune, 64100 Bayonne ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur le Maire de Bayonne est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans 
les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un périmètre 
vidéoprotégé comprenant treize caméras de voie publique, conformément au dossier présenté, annexé à la 
demande enregistrée sous le numéro 2015/0429. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Protection des bâtiments publics, 
Lutte contre la démarque inconnue, 
Prévention du trafic de stupéfiants. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 



 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur le Maire. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0430 

 
 

ARRETE N° 2016006-055 
 

RENOUVELANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu  l’arrêté préfectoral n°2008-14-8 du 14 janvier 2008 autorisant un système de vidéoprotection ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection au niveau de la Maison des 
Associations située allée de Glain à Bayonne (64100) déposée par Monsieur le Maire de Bayonne ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur le Maire de Bayonne est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans 
les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de 
vidéoprotection comprenant trois caméras de voie publique, conformément au dossier présenté, annexé à 
la demande enregistrée sous le numéro 2015/0430. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Protection des bâtiments publics, 
Lutte contre la démarque inconnue, 
Prévention du trafic de stupéfiants. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 



 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur le Maire. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0431 

 
 

ARRETE N° 2016006-056 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation de mise en place d’un périmètre vidéoprotégé situé secteur Petit Bayonne 
(64100), déposée par Monsieur le Maire de Bayonne, et délimitée par les adresses suivantes : 
- Rue du Bastion Royal, 64100 Bayonne 
- Quai Augustin Chaho, 64100 Bayonne, 
- Quai Galuperie, 64100 Bayonne, 
- Quai des Corsaires, 64100 Bayonne, 
- Place du Réduit, 64100 Bayonne, 
- Allées Boufflers, 64100 Bayonne, 
- Avenue Duvergier de Hauranne, 64100 Bayonne, 
- Avenue d’Aquitaine, 64100 Bayonne ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur le Maire de Bayonne est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans 
les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un périmètre 
vidéoprotégé comprenant six caméras de voie publique, conformément au dossier présenté, annexé à la 
demande enregistrée sous le numéro 2015/0431. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Protection des bâtiments publics, 
Lutte contre la démarque inconnue, 
Prévention du trafic de stupéfiants. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 



 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur le Maire. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0407 

 
 

ARRETE N° 2016006-058 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection sur le parking de la 
Clinique Delay située 36 avenue de l’Interne Jacques Loeb à Bayonne (64100) déposée par Monsieur 
Franck MOTHES, gérant de la Sarl Kingspark ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Franck MOTHES, gérant de la Sarl Kingspark, est autorisé, pour une durée de 
cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus 
indiquée un système de vidéoprotection comprenant six caméras extérieures, conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0407. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Prévention des atteintes aux biens, 
Autre : assistance. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Franck MOTHES. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits le jour même. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0408 

 
 

ARRETE N° 2016006-059 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection dans la Sarl CTS située 23 
rue Jean Zay à Pau (64000) déposée par Monsieur Patrick COVES, son gérant ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Patrick COVES, gérant de la Sarl CTS, est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un 
système de vidéoprotection comprenant une caméra intérieure et une caméra extérieure, conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0408. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Patrick COVES. 



 
Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de dix jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0409 

 
 

ARRETE N° 2016006-060 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection dans l’établissement Le 
Comptoir des Métaux situé 7 rue de la Galupe à Bayonne (64100) déposée par Monsieur Florent 
DEROUIN, son gérant ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Florent DEROUIN, gérant de l’établissement Le Comptoir des Métaux, est 
autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en 
oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant deux caméras intérieures et 
trois caméras extérieures, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2015/0409. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Florent DEROUIN. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0410 

 
 

ARRETE N° 2016006-061 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection dans le garage Peugeot 
Martinon situé route départementale 936 à Bardos (64520) déposée par Madame Isabelle 
MARTINON, sa gérante ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Madame Isabelle MARTINON, gérante du garage Peugeot Martinon, est autorisée, pour 
une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à 
l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant trois caméras extérieures, 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0410. 

Le système considéré répond à la finalité prévue par la loi : 

Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Madame Isabelle MARTINON. 



 
Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de vingt jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0411 

 
 

ARRETE N° 2016006-062 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection dans l’établissement 
Collectivité Service situé 16 avenue du Maréchal Juin à Bayonne (64100) déposée par Monsieur 
Patrice DOR, son gérant ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Patrice DOR, gérant de l’établissement Collectivité Service, est autorisé, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse 
sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant deux caméras intérieures et une caméra 
extérieure, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2015/0411. 

Le système considéré répond à la finalité prévue par la loi : 

Sécurité des personnes. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Patrice DOR. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de dix jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0412 

 
 

ARRETE N° 2016006-063 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection dans la déchèterie située 
chemin Bengues à Asson (64800) déposée par le président de la communauté de communes du Pays 
de Nay ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Le président de la communauté de communes du Pays de Nay est autorisé, pour une durée 
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus 
indiquée un système de vidéoprotection comprenant trois caméras extérieures, conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0412. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Madame Sandrine LOUSTALET, responsable du service 
déchets. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0413 

 
 

ARRETE N° 2016006-064 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection dans les autocars affectés 
aux lignes régulières du Conseil Général 64 immatriculés : 
- CY 418 GX, 
- CY 113 GW, 
- CQ 095 SK, 
- CV 203 MT, 
- CX 997 VL, 

déposée par Monsieur Pascal APHECETCHE, directeur de la société Hiruak Bat située 26 avenue de 
Navarre à Saint-Palais (64120) ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Pascal APHECETCHE, directeur de la société Hiruak Bat, est autorisé, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre dans 
chacun des autocars précités un système de vidéoprotection comprenant trois caméras intérieures, 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0413. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 



 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Pascal APHECETCHE. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0414 

 
 

ARRETE N° 2016006-065 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection dans l’établissement JG 
Wash situé 12 avenue du Corps Franc Pommiès à Jurançon (64110) déposée par Monsieur Julien 
GUILLOT ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Julien GUILLOT est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de 
vidéoprotection comprenant quatre caméras extérieures, conformément au dossier présenté, annexé à la 
demande enregistrée sous le numéro 2015/0414. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Julien GUILLOT. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0418 

 
 

ARRETE N° 2016006-066 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection dans le centre technique 
municipal situé avenue Salengro à Pau (64000) déposée par Monsieur le Maire de Pau ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur le Maire de Pau est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de 
vidéoprotection comprenant trois caméras extérieures, conformément au dossier présenté, annexé à la 
demande enregistrée sous le numéro 2015/0418. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Protection des bâtiments publics. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Eddy BAUDRY, police municipale. 



 
Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0419 

 
 

ARRETE N° 2016006-067 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection dans la médiathèque Trait 
d’Union située 6 rue du Parc en Ciel à Pau (64000) déposée par Monsieur le Maire de Pau ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur le Maire de Pau est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de 
vidéoprotection comprenant quatre caméras extérieures et une caméra intérieure, conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0419. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Protection des bâtiments publics. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Eddy BAUDRY, police municipale. 



 
Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0421 

 
 

ARRETE N° 2016006-068 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection dans le parking Belfort 
situé rue Belfort à Bayonne (64100) déposée par Monsieur le Maire de Bayonne ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur le Maire de Bayonne est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans 
les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de 
vidéoprotection comprenant vingt deux caméras intérieures, conformément au dossier présenté, annexé à 
la demande enregistrée sous le numéro 2015/0421. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Protection des bâtiments publics. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de la régie du stationnement. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0422 

 
 

ARRETE N° 2016006-069 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection dans le parking 
Montevideo situé allées Marines à Bayonne (64100) déposée par Monsieur le Maire de Bayonne ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur le Maire de Bayonne est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans 
les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de 
vidéoprotection comprenant une caméra extérieure et une caméra de voie publique, conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0422. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Protection des bâtiments publics. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de la régie du stationnement. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0423 

 
 

ARRETE N° 2016006-070 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection dans le parking Lauga situé 
avenue Paul Bras à Bayonne (64100) déposée par Monsieur le Maire de Bayonne ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur le Maire de Bayonne est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans 
les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de 
vidéoprotection comprenant deux caméras extérieures et deux caméras de voie publique, conformément 
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0423. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Protection des bâtiments publics. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de la régie du stationnement. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0424 

 
 

ARRETE N° 2016006-071 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection dans le parking de la 
Baignade situé allée de la Baignade à Bayonne (64100) déposée par Monsieur le Maire de Bayonne ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur le Maire de Bayonne est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans 
les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de 
vidéoprotection comprenant une caméra extérieure et deux caméras de voie publique, conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0424. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Protection des bâtiments publics. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de la régie du stationnement. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0425 

 
 

ARRETE N° 2016006-072 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection dans le parking de Glain 
situé 1 allée de Glain à Bayonne (64100) déposée par Monsieur le Maire de Bayonne ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 
2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur le Maire de Bayonne est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans 
les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de 
vidéoprotection comprenant trois caméras extérieures et trois caméras de voie publique, conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0425. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Protection des bâtiments publics. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de la régie du stationnement. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2010/0020 op° n°2015/0405 

 
 

 

 
 

ARRETE N° 2016006-073 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2010-126-22 du 6 mai 2010, modifié par l’arrêté préfectoral n° 2011-150-0028 
du 30 mai 2011, modifié par l’arrêté préfectoral n° 2014-008-0050 du 8 janvier 2014 autorisant un 
système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans la SAS Bidix - 
Intermarché située 65 rue des Oustalots prolongée à Oloron-Sainte-Marie (64400), présentée par son 
président, Monsieur Tony GILBERT ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Monsieur Tony GILBERT, président de la SAS Bidix - Intermarché, est autorisé, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 
sus indiquée, un système de vidéoprotection comportant trente six caméras intérieures, à l’intérieur d’un 
périmètre vidéoprotégé, et trois caméras extérieures, conformément au dossier présenté annexé à la 
demande enregistrée sous le numéro 2010/0020 opération numéro 2015/0405. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Lutte contre la démarque inconnue, 
Autre : cambriolage – vandalisme. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
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 Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 

ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Tony GILBERT. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2011/0013 op° n°2015/0404 

 
 

 

 
 

ARRETE N° 2016006-074 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2011-066-0019 du 7 mars 2011 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans le supermarché 
Lidl situé route de Tarbes – RN 117 à Idron (64320), présentée par la directrice régionale du groupe 
Lidl ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – La directrice régionale du groupe Lidl est autorisée, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus indiquée, un 
système de vidéoprotection comportant onze caméras intérieures et une caméra extérieure, conformément 
au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0013 opération numéro 
2015/0404. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Lutte contre la démarque inconnue, 
Autre : lutte contre les braquages et les agressions. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  
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 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Guillaume ROLLIN, responsable administratif. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2011/0014 op° n°2015/0373 

 
 

 

 
 

ARRETE N° 2016006-075 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2011-066-0036 du 7 mars 2011 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé l’Eurl Amar – Mc 
Donald’s située route nationale 117 – chemin d’Arroussets à Bayonne (64100), présentée Monsieur 
Pascal MOUGEY, son gérant ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Monsieur Pascal MOUGEY, gérant  de l’Eurl Amar – Mc Donald’s, est autorisé, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 
sus indiquée, un système de vidéoprotection comportant deux caméras intérieures et trois caméras 
extérieures, conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2011/0014 opération numéro 2015/0373. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
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 d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 

enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Jérôme DE GAIL, directeur. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de dix jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2011/0026 op° n°2015/0375 

 
 

 

 
 

ARRETE N° 2016006-076 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2011-066-0038 du 7 mars 2011 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé l’Eurl Aurique – Mc 
Donald’s située zone industrielle de Layats – RN 10 à Saint-Jean de Luz (64500), présentée par 
Monsieur Pascal MOUGEY, son gérant ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Monsieur Pascal MOUGEY, gérant  de l’Eurl Aurique – Mc Donald’s, est autorisé, pour 
une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à 
l'adresse sus indiquée, un système de vidéoprotection comportant deux caméras intérieures et trois 
caméras extérieures, conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2011/0026 opération numéro 2015/0375. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
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 d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 

enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Madame Valérie DUPIN, directrice. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de dix jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2011/0027 op° n°2015/0374 

 
 

 

 
 

ARRETE N° 2016006-077 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2011-066-0037 du 7 mars 2011 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé l’Eurl Aloa – Mc 
Donald’s située chemin du Busquet – RN 10 à Anglet (64600), présentée par 
Monsieur Pascal MOUGEY, son gérant ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Monsieur Pascal MOUGEY, gérant  de l’Eurl Aloa – Mc Donald’s, est autorisé, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 
sus indiquée, un système de vidéoprotection comportant quatre caméras intérieures et deux caméras 
extérieures, conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2011/0027 opération numéro 2015/0374. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
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 d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 

enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Madame Sandrine DASSE, directrice. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de dix jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2011/0028 op° n°2015/0417 

 
 

 

 
 

ARRETE N° 2016006-078 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2011-066-0048 du 7 mars 2011 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans l’aéroport de 
Pau Pyrénées situé à Uzein (64230), présentée par le directeur de la concession ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Le directeur de la concession  est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans 
les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus indiquée, un système de 
vidéoprotection comportant trente et une caméras intérieures et vingt cinq caméras extérieures, 
conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0028 opération 
numéro 2015/0417. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Protection des bâtiments publics, 
Prévention d’actes terroristes, 
Prévention du trafic de stupéfiants, 
Prévention des fraudes douanières. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
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 Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 

ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du service sécurité. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de douze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2011/0127 op° n°2015/0415 

 
 

 

 
 

ARRETE N° 2016006-079 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2011-174-0013 du 23 juin 2011 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans la SAS Orthez 
Distribution – Centre E. Leclerc située rue Henriette Lasserre à Orthez (64300), présentée par 
Monsieur Thierry MANESCAU, son président ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Thierry MANESCAU, président de la SAS Orthez Distribution – Centre E. 
Leclerc, est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en oeuvre à l'adresse sus indiquée, un système de vidéoprotection comportant dix sept caméras 
intérieures, à l’intérieur d’un périmètre vidéoprotégé, et cinq caméras extérieures, à l’intérieur d’un 
périmètre vidéoprotégé délimité par les adresses suivantes : 
- rue Henriette Lasserre, 
- route départementale 817, 
- chemin de l’école, 
- chemin de Lacazette, 
conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0127 opération 
numéro 2015/0415. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
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Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Thierry MANESCAU. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de sept jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
 

Dossier n° 2013/0036 op° n° 2015/0432 
 

 
ARRETE N° 2016006-080 

 
AUTORISANT LA MODIFICATION D'UN SYSTEME DE 

VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  

 
Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  

R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2013-084-0066 du 25 mars 2013 autorisant un système de vidéoprotection ; 

Vu la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé installé dans le parking 
Paulmy situé allées Paulmy à Bayonne (64100), présentée par Monsieur le Maire de Bayonne ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur le Maire de Bayonne est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté, à 
modifier l’installation de vidéoprotection, à l'adresse sus indiquée, conformément au dossier annexé à la 
demande enregistrée sous le n° 2013/0036 opération n° 2015/0432. 
 
Cette modification intervient sur l’autorisation de vidéoprotection précédemment délivrée par arrêté 
préfectoral  n° 2013-084-0066 du 25 mars 2013  susvisé. 

 
Article 2. – La modification porte sur le passage de trente deux à quinze caméras intérieures et de zéro à 
une caméra extérieure. 

 
Article 3. – Les autres dispositions de l’arrêté n° 2013-084-0066 du 25 mars 2013 demeurent applicables.  

 
Article 4. - L’autorisation d’exploitation du système de vidéoprotection, accordée par l’arrêté préfectoral  
n° 2013-084-0066 du 25 mars 2013, demeure valable jusqu’au 24 mars 2018 et renouvelable 
éventuellement sur demande.   
 
Article 5. - Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
 

Dossier n° 2013/0141 op° n° 2015/0386 
 

 
ARRETE N° 2016006-081 

 
AUTORISANT LA MODIFICATION D'UN SYSTEME DE 

VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2013-203-0026 du 22 juillet 2013 autorisant un système de vidéoprotection ; 

Vu la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé installé dans la Sarl Victoria 
Sub Anglet - Subway située 14 Allée du Cadran à Anglet (64600), présentée par Monsieur Jimmy 
MESEGUER SALVADOR, son gérant ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Jimmy MESEGUER SALVADOR, gérant de la Sarl Victoria Sub Anglet – 
Subway, est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté, à modifier l’installation de 
vidéoprotection, à l'adresse sus indiquée, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous 
le n° 2013/0141 opération n° 2015/0386. 
 
Cette modification intervient sur l’autorisation de vidéoprotection précédemment délivrée par arrêté 
préfectoral  n° 2013-203-0026 du 22 juillet 2013 susvisé. 

 
Article 2. – La modification porte sur le changement de propriétaire. 

 
Article 3. – Les autres dispositions de l’arrêté ° 2013-203-0026 du 22 juillet 2013 demeurent applicables.  

 
Article 4. - L’autorisation d’exploitation du système de vidéoprotection, accordée par l’arrêté préfectoral  
° 2013-203-0026 du 22 juillet 2013, demeure valable jusqu’au 21 juillet 2018 et renouvelable 
éventuellement sur demande.   
 
Article 5. - Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
 

Dossier n° 2015/0123 op° n° 2015/0354 
 

ARRETE N° 2016006-082 
 

AUTORISANT LA MODIFICATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION 

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 

  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-0124-091 du 4 mai 2015 autorisant un système de vidéoprotection ; 

Vu la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé installé dans l’agence du CIC 
Iberbanco située 67 avenue du Général Leclerc à Pau (64000), présentée par le chargé de sécurité du 
CIC Iberbanco ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2015 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Le chargé de sécurité du CIC Iberbanco est autorisé, dans les conditions fixées au présent 
arrêté, à modifier l’installation de vidéoprotection, à l'adresse sus indiquée, conformément au dossier 
annexé à la demande enregistrée sous le n° 2015/0123 opération n° 2015/0354. 
 
Cette modification intervient sur l’autorisation de vidéoprotection précédemment délivrée par arrêté 
préfectoral  n° 2015-0124-091 du 4 mai 2015 susvisé. 

 
Article 2. – La modification porte sur la rectification de l’adresse de l’établissement concerné : numéro 
67 et non 61. 

 
Article 3. – Les autres dispositions de l’arrêté n° 2015-0124-091 du 4 mai 2015 demeurent applicables.  

 
Article 4. - L’autorisation d’exploitation du système de vidéoprotection, accordée par l’arrêté préfectoral  
n° 2015-0124-091 du 4 mai 2015 , demeure valable jusqu’au 3 mai 2020 et renouvelable éventuellement 
sur demande.   
 
Article 5. - Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 


	Sommaire_02_2016
	SOMMAIRE

	2015006-057
	2016006-010
	2016006-011
	2016006-012
	2016006-013
	2016006-014
	2016006-015
	2016006-016
	2016006-017
	2016006-018
	2016006-019
	2016006-020
	2016006-021
	2016006-022
	2016006-023
	2016006-024
	2016006-025
	2016006-026
	2016006-027
	2016006-028
	2016006-029
	2016006-030
	2016006-031
	2016006-032
	2016006-033
	2016006-034
	2016006-035
	2016006-036
	2016006-037
	2016006-038
	2016006-039
	2016006-040
	2016006-041
	2016006-042
	2016006-043
	2016006-044
	2016006-045
	2016006-046
	2016006-047
	2016006-048
	2016006-049
	2016006-050
	2016006-051
	2016006-052
	2016006-053
	2016006-054
	2016006-055
	2016006-056
	2016006-058
	2016006-059
	2016006-060
	2016006-061
	2016006-062
	2016006-063
	2016006-064
	2016006-065
	2016006-066
	2016006-067
	2016006-068
	2016006-069
	2016006-070
	2016006-071
	2016006-072
	2016006-073
	2016006-074
	2016006-075
	2016006-076
	2016006-077
	2016006-078
	2016006-079
	2016006-080
	2016006-081
	2016006-082
	Sommaire_02_2016.pdf
	SOMMAIRE


